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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

déchets
Question écrite n° 42053

Texte de la question

M. Jean-Pierre Barbier attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, sur l'écotaxe instituée par un décret du 6 janvier 2012 et destinée à financer le
recyclage des déchets provenant des meubles dont les professionnels de l'artisanat de l'ameublement sollicitent
une révision parce qu'ils la trouvent inéquitable et injuste. En effet, cette mesure englobe à la fois les meubles à
durée de vie limitée issus de la production industrielle, et les meubles fabriqués dans un esprit de
développement durable par les entreprises de l'artisanat et les PME. La production artisanale est toujours
réalisée en vertu de critères de durée de vie, de restauration et rénovation, de réemployabilité, de recyclage.
Elle ne saurait se confondre à cet égard avec la production industrielle. En outre, l'artisan producteur est
directement au contact avec le client auquel il est demandé in fine de payer cette éco-contribution, ce qui lui
confère un rôle de collecteur particulièrement désagréable qui ne contribue pas, loin s'en faut, à améliorer sa
compétitivité. Certes, le décret a ouvert à chaque entreprise la possibilité de demander l'agrément pour devenir
collecteur et recycleur de sa propre production, mais les modalités de ce dispositif sont beaucoup trop floues
pour être d'une réelle efficacité. C'est pourquoi les professionnels de ce secteur d'activité sollicitent l'application
du principe pollueur-payeur qui les exonèrerait de cette écotaxe. Il lui demande donc les suites qu'il entend
apporter à ces revendications des artisans de l'ameublement.

Texte de la réponse

L'article L. 541-10-6 du code de l'environnement prévoit la mise en place du principe de la responsabilité élargie
des producteurs pour la gestion des déchets d'éléments d'ameublement : « A compter du 1er janvier 2012, toute
personne physique ou morale qui fabrique, importe ou introduit sur le marché des éléments d'ameublement
assure la prise en charge de la collecte, et du traitement des déchets issus desdits produits en fin de vie soit
sous la forme d'initiative individuelle, soit sous la forme d'un financement des éco-organismes agréés qui en
assurent la gestion. ». L'objectif de cette filière est, d'une part, d'améliorer le traitement des déchets d'éléments
d'ameublement par le développement de la réutilisation et du recyclage et, d'autre part, de réduire la charge
financière supportée par les collectivités territoriales pour la gestion desdits déchets. Sur les 2,7 millions de
tonnes de déchets d'ameublement produits chaque année en France, environ 38 % sont actuellement mis en
décharge sans être valorisés. Cette réglementation s'applique à toutes les mises sur le marché d'éléments
d'ameublement effectuées sur le territoire national. La participation active des professionnels du secteur de
l'ameublement a permis d'avancer de manière constructive, tant lors de la phase d'études de préfiguration, que
dans la phase de rédaction des textes d'application de cette obligation législative. La loi n° 2012-1509 du 29
décembre 2012 de finances pour 2013 a ainsi introduit l'obligation de répercussion au consommateur final du
coût unitaire de gestion des déchets d'éléments d'ameublement, pour les éléments d'ameublement mis sur le
marché avant le 1er janvier 2013, et de faire apparaître ce coût unitaire sur la facture de vente jusqu'au 1er
janvier 2021. Cette mesure permet de réduire dans une proportion importante le coût de la filière pour les
producteurs, de les préserver de négociations intermédiaires, et de lancer la filière dans de bonnes conditions.
Dans ce contexte, un nouveau report de l'application de ce dispositif n'est pas apparu opportun au
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Gouvernement qui reste conscient de la nécessaire progressivité de la mise en oeuvre sur le terrain. Deux
structures collectives créées par les metteurs sur le marché de mobiliers ménagers et professionnels ont abouti
à l'agrément d'Éco-Mobilier et Valdélia en tant qu'éco-organismes depuis le 1er janvier 2013. Ce dispositif offre
la possibilité effective et immédiate aux metteurs sur le marché, pour satisfaire leurs obligations au titre de
l'article L. 541-10-6 du code de l'environnement, d'adhérer à l'un des éco-organismes susnommés, seules
structures à avoir, à ce jour, demandé et reçu l'agrément des pouvoirs publics. En parallèle à l'adhésion à un
éco-organisme, le code de l'environnement prévoit une deuxième option pour les metteurs sur le marché des
déchets d'éléments d'ameublement, consistant à mettre en place un système individuel de gestion des déchets
issus de ses produits. Cependant, cette option ne semble pas adaptée aux artisans, au vu des dispositions du
projet de cahier des charges en cours de finalisation et qui, dans un souci d'équité de traitement entre les
metteurs sur le marché et dans une volonté de performance globale de la filière, est proche de celui d'agrément,
tant dans sa forme que dans son niveau d'exigences. Ainsi, pour les artisans, l'option de l'adhésion aux éco-
organismes agréés semble constituer l'alternative la plus appropriée. Afin notamment de répondre à leur
spécificité technique, du fait de la durabilité des produits de l'artisanat, entraînant de moindres coûts de gestion
des déchets qui en sont issus, les éco-organismes étudient en lien avec les parties prenantes concernées, en
particulier les représentants du secteur de l'artisanat, une modulation du barème telle que prévue dans le cahier
des charges des systèmes collectifs annexé à l'arrêté ministériel du 15 juin 2012. Concernant le secteur du
bâtiment, la participation des professionnels concernés aux travaux de mise en place de la filière a notamment
abouti à exclure du champ certains éléments d'agencement spécifiques de locaux professionnels constituant
des installations fixes et répondant à certaines dispositions prévues par décret. Par ailleurs, à la demande des
fédérations du bâtiment et des travaux publics afin de faciliter les déclarations au registre, l'arrêté du 5 août
2013 relatif au champ de contribution et à la procédure d'enregistrement et de déclaration des données de la
filière des déchets d'éléments d'ameublement prévoit que puissent être définies conventionnellement des
correspondances entre certains produits et les fonctions définies à l'article R. 543-240 du code de
l'environnement, ainsi que des regroupements de certains codes douaniers.

Données clés

Auteur : M. Jean-Pierre Barbier
Circonscription : Isère (7e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 42053
Rubrique : Déchets, pollution et nuisances
Ministère interrogé : Budget
Ministère attributaire : Écologie, développement durable et énergie

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1173612 novembre 2013
Réponse publiée au JO le : , page 498317 juin 2014

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE42053
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA606888
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_46.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_24.pdf

